Exemple d’arrêté réglementant le stationnement

des gens du voyage

LE MAIRE DE ...

VU le code Général des collectivités locales et plus particulièrement les articles L2212-2 à L2214-4 ;

VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en oeuvre du droit au logement et plus particulièrement son article 28 ; 

VU la circulaire ministérielle du 16 décembre 1992 relative au schéma départemental (accueil des gens du voyage) ;

VU la circulaire n° D1-B2-91/008 du 6 novembre 1991 relative aux conditions de stationnement des gens du voyage ;

CONSIDERANT qu’il convient de rendre possible dans de bonnes conditions le séjour des gens du voyage sur le territoire de la commune de ... ; qu’à cette fin, il a été procédé à l’aménagement et à l’équipement de terrains qui leur sont spécialement réservés ;

CONSIDERANT que dans l’intérêt de l’ordre et de la salubrité publics, il y a lieu de réglementer l’usage de ces terrains ;

ARRETE

Article 1er : Un terrain de stationnement sis ...... est spécialement aménagé à l’intention des gens du voyage.

Article 2 : La capacité d’accueil du terrain est fixée à un maximum de ... emplacements pour caravanes ou autres véhicules de séjour.

Article 3 : Le stationnement sur le terrain donne lieu à perception d’une redevance fixée par arrêté municipal.

La durée maximale du stationnement ne pourra excéder ... 

Article 4 : Toutes les personnes autorisées à séjourner sur le terrain visé à l’article 1er du présent arrêté sont tenues de respecter le règlement intérieur qui leur est communiqué et remis dès leur arrivée, ainsi que les prescriptions en vigueur en matière d'hygiène, de salubrité et de sécurité.

Article 5 : En dehors de ce terrain, le stationnement des caravanes est interdit sur le territoire de la commune de ... et considéré comme abusif, gênant ou dangereux, à l’exception des stationnements contractuellement organisés et autorisés par la commune de ...

Article 6 : L’inobservation du présent arrêté est réprimée par l’article R 610-05 du code pénal.

Les infractions seront constatées par procès-verbaux.

Article 7 : M. le maire de la commune de ... est chargé de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à M. le Préfet.

Fait à , le

Le maire

